
ATTENTION : le recours doit être signé 
Joindre si possible la décision du préfet 
Il doit être envoyé au tribunal avant l’expiration du délai de 48 heures : 
Par fax : 03 59 54 24 24 
Par mail : eloignement.ta-lille@juradm.fr 
Par Télérecours citoyen : https://citoyens.telerecours.fr/#/authentication 
Par dépôt directement au tribunal, à horodater (5 rue Geoffroy Saint Hilaire à Lille)






Tribunal administratif de Lille
5 rue Geoffroy Saint-Hilaire
59000 LILLE

Par fax : 03 59 54 24 24



	


Lille, le  [date]


	
RECOURS EN ANNULATION 




A LA REQUETE DE  :
Monsieur [nom prénom], né le [date et lieu de naissance, pays], ressortissant [nationalité], domiclié [adresse]

					REQUERANT
CONTRE :
La décision du préfet du [Nord/Pas-de-Calais] en date du [date], notifiée le même jour à  [heure] : 

· Portant obligation de quitter le territoire français
· Refusant l’octroi d’un délai de départ volontaire
· Fixant le pays de destination


IMPORTANT :

Je sollicite pour l’audience devant le Tribunal administratif :

· Un avocat commis d’office,
· Un interprète en langue XXXX.

PLAISE A MADAME OU MONSIEUR LE PRESIDENT


I – EXPOSE DES FAITS

Rappeler :

· Date et lieu de naissance
· Nationalité
· Date d’entrée en France

Par un arrêté pris en date du [date], le préfet ordonnait mon obligation de quitter le territoire français sans délai de départ volontaire, fixait le pays de destination et décidait de mon placement en rétention.
C’est la décision contestée par la présente.
II – DISCUSSION

	SUR LA DECISION PORTANT OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS



A. Illégalité externe

Sur l’incompétence du signataire de l’acte

La décision contestée n’a pas été signée par le préfet du [Nord/Pas-de-Calais] mais par [nom de la personne qui a signé l’arrêté], qui ne justifie pas en l’état d’une délégation de signature régulière, c’est-à-dire autorisée par un texte, spéciale, publiée et écrite. 
 
A défaut de production de la preuve de la délégation de signature, l’arrêté préfectoral encourt l’annulation. 

B. Illégalité interne

Sur l’atteinte disproportionnée portée à mon droit au respect de la vie privée et familiale (article 8 CESDH)

L’obligation de quitter le territoire entraîne des conséquences manifestement disproportionnées sur ma situation personnelle car je dispose de liens familiaux et personnels forts en France.

En effet : [détailler :
· Membres de la famille en France
· Amis en France
· Autres attaches
· Eventuellement travail en France]



	SUR LA DECISION REFUSANT L’OCTROI D’UN DELAI DE DEPART VOLONTAIRE



A. Illégalité externe

Sur l’incompétence de l’auteur de l’acte

La décision contestée n’a pas été prise par le préfet du [Nord/Pas-de-Calais] mais par [nom de la personne qui a signé l’arrêté], qui ne justifie pas en l’état d’une délégation de signature régulière, c’est-à-dire autorisée par un texte, spéciale, publiée et écrite. 
 
A défaut de production de la preuve de la délégation de signature, l’arrêté préfectoral encourt l’annulation. 

B. Illégalité interne

Exception d’illégalité

L’obligation de quitter le territoire étant manifestement illégale, la décision refusant l’octroi d’un délai de départ volontaire prise sur ce fondement est elle-même entachée d’illégalité.



	SUR LA DECISION FIXANT LE PAYS DE DESTINATION



A. Illégalité externe

Sur l’incompétence de l’auteur de l’acte

La décision contestée n’a pas été prise par le préfet du [Nord/Pas-de-Calais] mais par [nom de la personne qui a signé l’arrêté], qui ne justifie pas en l’état d’une délégation de signature régulière, c’est-à-dire autorisée par un texte, spéciale, publiée et écrite. 
 
A défaut de production de la preuve de la délégation de signature, l’arrêté préfectoral encourt l’annulation. 

[bookmark: _GoBack]
B. Illégalité interne

Exception d’illégalité

L’obligation de quitter le territoire étant manifestement illégale, la décision fixant le pays de destination prise sur ce fondement est elle-même entachée d’illégalité.

Sur la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits des l’Homme

Le renvoi vers [pays] viole les dispositions de l’article 3 de la CESDH au regard des risques encourus par Monsieur en cas de retour.

En effet : [détailler sur les risques en cas de retour]




PAR CES MOTIFS


Par tous ces moyens et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin même d’office, je demande au Président du Tribunal administratif de Lille de :

 
· M’ACCORDER le bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire,

· ANNULER la décision portant obligation de quitter le territoire sans délai et fixant le pays de destination,
 
· ENJOINDRE à l’administration de réexaminer ma situation sous astreinte de 155 euros par jour de retard et de me délivrer une autorisation provisoire de séjour, en application des dispositions de l’article L. 911-1 du Code de justice administrative.

[bookmark: _Hlk497826706]
Date : 


Signature : 
